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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  ^ 


ideuxième  opinion 

L 

de  P.  LOYSEL, 

Sur  la.  rcfoluüon  du  7 niv&fe , rdative  aux 

Salines» 


Séance  du  12  Prairial  an  5. 


Citoyens  représentans, 

T E meiïage  du  Direéloire  exécutif  fur  la  fituatioii  des 
falines  de  la  ^République  étoit  nécelTaire  pour  éclairer  la 
difcaifion  qui  s’eft  ouverte  fur  cet  objet  Important. 

Ce  font,  fur -tout,  les  faits  énoncés  dans  le  mémoire 
de  la  tésie'des  domaines  qui  doivent  fixer  notre  attention. 
En  les  prenant  pour  bafes  , les  queftions  étrangères  a la 
difcuffion  difparoîtront  ôc  nous  pourrons  enfin  prononcer 
avec  plus  d*alliirance  • 

2. 
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Une  première  obfervation  qui  jfe  préfente  va  nous  faire 
connoitre  la  caufe  de  la  diminution  du  produit  des  falines. 
Voici  ce  que  porte  le  mémoire  à la  fuite  du  melîàge 
( page  1 8 du  rapport  ) : 

« Lorfque  radniiniftration  des  falines  palTa  des  mains  des 
« ci-devant  fermiers  généraux  en  celles  du  miniftre  des 
j>  contributions  publiques  ( premier  janvier  1798  ) , ce  mi- 
« nifcre  propofa  au  Corps  légiflatif  un  plan  d orcranifation 
« de  l’adminiftratlon  de  ces  ufines  j il  établit  provifoiremenc 
» un  infpedeur  généra!  & un  bureau  central  d’adminiftra- 
» non  locale  des  falines  pour  chacune  des  deux  divi fions. 
» L’infpedleur  convoquoit , foir  périodiquement,  foie  félon 
J5  les  circonftances , des  alTemblées  où  étoienc  appelés  les 
direéteurs  de  ces  ufines  pour  délibérer  fur  les  différens 
3>  objets  qui  pourroiemt  inréreller  le  fervice  de  chacune 
JJ  d'elles  , & difeuter  tous  les  points  qui  en  étoient  fufeep- 
» tibies  : ces  délibérations  étoient  de  fuite  foumifes  au  mi- 
M nillre  comme  ayant  la  firveillance  & radminiftracion  fu- 
jj  périeure.  Indépendamment  de  ces  airemblées  , chaque 
JJ  diredeur  de  faline  rendoit  compte  au  bureau  central,  6c 
JJ  celui-ci  à l’a d mini  fl; ration  fupérieure  , du  fervice  courant 
))  de  chaque  faline , ëc  de  tous  les  événemens  qui  furvenoienc 
JJ  relativement  à ce  fervice. 

JJ  Les  places  d’infpeâeurs  généraux  font  devenues  vacantes. 

JJ  Dans  l’efpoir  d’une  prochaine  organifation  , il  n’a  pas  été 
JJ  nommé  à ces  places , & les  fondions  en  ont  été  remplies 
»»  provifoirement  par  le  diredeur  de  Tune  des  falines  de 
» chaque  divifion  , qui  dirige  & furveiHe  le  travail  du  bu- 
JJ  reau  central , correfpond  avec  l’adminiAration  fupérieure, 

JJ  lui  demande  & en  reçoit  des  inftrudions,  6cc. 

JJ  HTe!  etoit  1 état  des  chofes  lorfque  la  regie  des  falines  e 
» été  réunie  par  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la 
»»  Convention  nationale  , du  4 brumaire  an  4 , en  vertu 
t>  d un  décret  du  meme  jour  , a la  regie  de  i enre^iflremeiîc 
» ôc  du  domaine  national,  ôcc,  &c.  jj 
Cet  expofé  mérite  un  développement. 
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Lorfque  la  ferme  générale  fut  fupprimée,  ’il  fut  établi  une 
réeie  pour  la  vente  du  fel  dans  les  lalines  , & les  diredeurs 
étoient  uniquement  chargés  de  la  fabrication.  Ainfî 
devoir  être  parfaitement  diftinde  & feparee  de  la  ^fabrica- 
tion ; lobjet  étoit  d’éviter  les  ventes  clandeftmes  qu auroienc 

pu  fe  permettre  les  fabricans.  ^ 

Cependant  comme  la  régie  des  ventes  s’appeiçut^  que  la 
confommation  apparente  dirninuoit , on  fuppofa  qu’il  pou- 
voir fe  faire  des  ventes  clandeftines. 

Des  plaintes  furent  portées  au  miniftre  des  contributions 
publiques  : alors  il  autorifa  les  fabricans  à vendre  daris  les 
falines,  à dater  du  premier  avril  '^7^2.,  concurremment  avec 
la  régie  des  ventes  , à condition  de  compter  de  toutes  leurs 
ventes  à cette  régie.  On  fent  bien  que  cet  état  des^  chofes 
appela  une  furveillance  adive  de  la  régie  & fit  naître  une 
forte  d’oppofition  entre  elle  & les  fabricans.  Il  en  reluira 
toutefois  dans  les  falines  de  la  Meurthe  une  augmentation 
confidérable  dans  les  produits  de  la  vente.  Cependant  tout  le 
monde  convient,  & le  miniftre  en  fut  averti,  que  c’étoit  un 
vice  que  cette  cumulation  de  fondions  de  vendeur  & de  fa- 
bricant. Le  miniftre  crut  y remédier  en  nommant  un  inf- 
pedenr  pour  fiirveiller  la  régie  des  ventes  & les  fabricans. 
Cet  infpedeur  a continué  d’autorlfer  les  fabricans  à vendre. 

l^es  fabricans  formèrent  un  diredoire  des  falines  prefque 
toujours  en  conteftation  avec  la  régie  des  ventes.  Enfin  un 
nouveau  miniftre,  nommé  au  mois  de  leptembre  1792,  au 
lieu  de  remonter  au  principe  de  la  fépavation  de  ces  toric- 
tions , les  cumula  entièremenc , & fupprima  la  regie  des 
ventes  comme  inutile.  Dès-lors  , les  fabricans  devinrent  a 
la  fois  furveillans  & furveillés  dans  leurs  propres  opéra- 

Le  réfultat  de  ces  cbangemens  fucceflifs  a ete  une  perte 
prefque  totale  du  produit  des  faluies.  En  effet,  le  miniftre, 
dans  fon  compte  du  premier  février  1790,  portoit  le  revenu 
net  de  ces  manufadures,  d’après  les  bafes  de  lannee  1792, 
à 3,405,908  liv.  , dont  2,593,431  liv.  appartenoienc  aux 
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faillies  de  la  Meurthe  j & l’on  voit,  feptmois  après  (au  mois 
d’août  1793  ) , qu’au  lieu  d’être  un  objet  de  recette,  les 
falines  de  la  Meurthe  dévoient  occafionner  une  dépenfe 
de  1,643,2.5©  liv.,  Cl  l’on  vouloit  les  entretenir  en  aêbivité. 

On  voit  par  là  que  les  plaintes  qui  fe  font  élevées  contre 
le  régime  des  falines  , avant  que  la  régie  de  l’enregidremenc 
en  fut  chargée,  ont  pour  caufe  de  faufîes  melures  adminiftra- 
tives  qui  ont  cumulé  des  fonélions  diftinéfes.  Je  fais  que  la 
réfolution  fepare  de  nouveau  ces  fonéfions;  mais  il  importoit 
de  faire  voir  que  la  partie  légiflative  n’a  été  pour  rien  dans 
tons  ces  inconvéniens,  & que  le  Direétoire  exécutif,  fans 
qu  il  fut  befoin  d’une  loi,  pourroit  faire  difparoître  les  abus 
qui  auroient  pu  s’introduire  dans  les  falines.  D’ailleurs  n’eft- 
ce  pas,  en  quelque  forte,  couvrir  ces  abus,  6c  faire  dif- 
paroitre  toute  refponlabihté  , que  d’attribuer^  au  défaut  de 
loi  les  vices  qui  fe  feroient  introduits  dans  cette  branche  de 
l’adminilfracion.  Pour  moi,  plein  de  confiance  dans  le  Di- 
reclone  exécutif,  je  regarde  comme  fu perd u , ou  même 
dangereux,  que  le  Corps  légifiarif  s’occupe  d’objets  pour  lef- 
quels  le  Direéloire  a déjà  une  autorité  fuÉifante. 

Pén  continuant  i’analyfe  du  mémoire  joint  au  meffage,  je 
trouve  ( pages  25  & 26  ) que  le  prix  moyen  de  la  fabrication 
dii  quintal  de  Tel,  y compris  la  valeur  du  bols,  a été,  année 
moyenne,  de  2 francs  33  centimes. 

Le  miniftre  des  finances  obferve  avec  raifon  qu’il  convient 
d’y  ajouter  l’intérêt  des  frais  de  premier  établilTement , les 
dépenfes  d’adminiftrarion  de  de  furt-eillance.  On  voir,  par- 
la première  opinion  que  j’ai  émife,  que  j’étois  d’accord  avec 
lui  fur  ce  point. 

Mais  il  refie  encore  une  grande  marge  pour  élever  le  prix 
à 8 francs,  comme  on  le  propofe  dans  la  réfolution  ; la  diffé- 
rence efl  de  ù fr.  67  c.  par  quintal  j & fur  715,000  quintaux 
feulement  , elle  s’élève  annuellement  à une  fomme  de 
4,o54,o5o  fr.,^dont  le  capital  feroit  de  81,081,000  fr.  - 
Or  je  crois  que  perfonne  ne  prérendra  qu’il  fallût  un.e 
pareille  fomme  pour  la  formation  de  ces  établiffemens  ", 


qnelqu'Impoctans  qu’ils  foient,  fur- tout 

les  réparations  aduelles  & les  amclioiations  , qu 
pendant  être  confidérables , qn  a 2 millions. 

Ce  n’eft  donc  pas  fans  radon  que  j avoib,  ors  ^ P 

mière  opinion  , foiipçonné  que  les^  fcule 

réfolution  renfermoient  un  impôt.  C eft  a la  • 

de  l’établiiïement  de  ce  genre  de  contribimons  que 
attaché  de  l’Importance,  «5c  non  au  prix  , que  qu  , 

k valeur  réelle  du  Tel.  Tout  le  monde 
nation  qui  a des  manufaaures  ne  doit 

ticLilier  en  donner  gratuitement  les  ^ Qn’i\  nV 

partlfans  de  k rélolution  ont  avance  pour 
avoir  pas  d’impôt  eft  fans  force,  apres  e ^ 

au  meTage.  Ils  ont  donné  pmir  preuve  de  leu  aftert  01  , que 

le  prix  aduel  du  fel  étoit  à 10  fr.  le  eLim 

( p.  48  ) que  cette  hxation  a ete  ^rdoimee  F^  ^ 
qui  eût  pu  le  porter  à tout  autre  taux  lans  que  ceia  5 

rien  â iiî3.  propoution,  . / /- 

Ce  prix  eft  tel,  que,  malgré  les  iepenfes  C ^ 

nufaBares  ont^enes  à f-PP^rter  pour  remonter  uur  fr^^ce 

pLrfolder  de  précédens  débets  elles  one  verfe  dans  ks  l,x 

premiers  mois  de  Pan  5,  une  fomine  e 9 , - • | 

hilTes  publiques,  & qu’elles  prometteut  encoie  des  reluluts 

plus  fatisfâilans  pouiT  avenir.  r,tdfnu’il  oro- 

Ce  point  de  vue  eft  fans  doute  avantageux  ■ P" 
met  de  nouvelles  relToutces  au  "^or  pubhc.  , q y 

faire  attention,  le  bénéhee  qtu  en  tefu.te  f “I" 
éveillé  les  fpéculations  des  S"  F , ÿ ■ ; 

puits  falés  dans  le  dépattetnent  de 
Lmment  s’expriment  les  auteurs  du  memoue  ) 

"’flirtF  doit  fe.féliçirer  d’un  côte  de , voir  les 

falines  revivihees,on  “ ,^5  fabticatetirs 

»>  neftes  atteintes  portées  a leurs  pioauic  p 

ncii.s  r font  multiplies  a lexcts  dans 

de  aeutthe.&qut  nuil^t^deia  d’une 
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sî  manière  aflTez  fenfible  aux  ventes  des  falines,  en  même 
y»  temps  qujls  dévaftent  les  forêts,  enlèvent  des  bras  de  des 
« chanois  à leur  fervice.  Aucune  fource  d’eau  faiée  ne  doit 
3>  être  exploitée  qu’avec  la  permilîion  du  gouvernement.  Le 
plus  grand  nombre  l’eft  fans  permiffion.  La  régie  de  l’en- 
î’  regiftrement  a appelé  l’attention  du  mmiftre  des  finances 
))  fur  cette  infraélion  aux  lois  & aux  principes,  &c.  &c.  » 

Il  efi:  bien  certain  que  la  régie  de  1 enregiftrement  a raifon 
de  fe  plaindre  des  entreprifes  faites  par  les  habitans  du  voifi- 
nage  des  falines , & que  le  gouvernement  doit  promptement 
réprimer  ces  abus. 

La  loi  y a pourvu.  Et  en  effet,  ce  que  la  nation  accorde  à 
un  particulier  qui  établit  une  manufaéture  , elle  peut  & doit 
en  faire  jouir  fes  propres  manufuffures  nationales.  Or_,lûrf- 
que  la  nation  accorde  une  concefïîon  pour  les  fouilles  né- 
celfaires  a alimenter  une  manufa<5ture,  il  eft  défendu  à tout 
autre  particulier  d établir  une  pareille  exploitation  dans  un 
efpace  détermine  ( fîx  lieues  q narrées,  par  exemple,  con- 
formement à l’article  5 du  titre  premier  de  la  loi  fur  les 
mines.  ) 

Sans  cette  précaution  , quel  feroit  l’homme  allez  im- 
prudent pour  monter  à grands  frais  une  manufaélure  né- 
ceffairemenc  tres-couteufe  dans  fa  formation,  pour  voir  s’é- 
lever à côté  de  lui  un  concurrent  qui  profiteroit  de  l’expé- 
rience 5c  des  faux-frais  du  premier  pour  le  ruiner?  La  fa- 
gelfe  du  légiflateur  l’a  prévu , <Sc  a défendu  ces  fortes  d’entre- 
prifes.  Ainfi  il  n y a pas  de  doute  que  le  gouvernement  n’ait 
les  moyens  de  faire  celTer  les  abus  qui  fe  font  introduits  dans 
le  voifinage  des  falines  nationales  de  la  Meurthe. 

Mais  ces  abus  prouvant  eux-mêmes  que  ces  habitans 
trouvent  un  grand  avantage  à monter  des  ateliers  pour- 
vendre  L^fel  au  deffous  de  lo  francs  le  quintal,  prix  fixé 
par  un  arreté  du  Direéfoire  exécutif.  Perfonne  n’ignore  que 
c eft  là  un  des  principaux  motifs  qui  avoient  déterminé 
1 Alfemblëe  conftiruante  à n’élever  ce  prix  qu’à  6 livrés. 
Slle  favoic  qu’en  le  portant  trop  haut  ce  feroit  exciter  la 
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cupidité  & la  toutes  les  fois 

Kr  ^olrî^oTga^et  fera  e’.pofé  aux  ntéutes 

Sicouvéniens,  & verra  diminuer  fes  recettes. 

■ /t  ;::urTes‘ims"extfta.^e:''  c^mC  lobfe.e  avec 

r^u  a ré gS  du  domarue  éc  de  reuregiftiemeui.  Donc  de 

nouvelles  d.îpof.rions  leroienr  firperBues.  _ 

. • 1 n f -A  rlp.  Anciens  doit  rejeter  comme  m)ufte  ia 
Mais  le  Confeil  des  réfolution , parce 

difpofuion  facu  tativ  „o„e  attention  i 

rradôptint.uous  ferions  bientôt  conduits  à un  vett- 

„ de  nouvelles  faunes , , n,i  t & fans  que  les  entre- 

: “erts'dèl  FaUnes^exiftantes  p’uiffent  exiger  aucune  tn- 

” t:,:'t:dcitoye„s  rept^ntans.qu*il_^ea^ 

la  réfolution  dy  ^ J Luufaftiires  nationales , on 
qu’en  les  fel  foit  en  équilibre  avec  celui 

veut  que  le  prix  a _ écarte  toute  con- 

du  tomu«rte;  msis,  dM  ^ illimitées, 

cuttence  de  ce  metn  pat  les  lois  antetieutes. 

non  dans  les  bornes  pt  ? rrettre  au  fsl  le  prix 

Difous  d°nc  plutôt  que  e file  pt'ohibi.if  de  fabrication, 

qui  lut  eonviendtou.  par  un  r^o  autorité  fem- 

Mais  pouvons-nous  ^ oppolition  avec  le  droit  de 

blable  lorique  1 , f , a pour  but  de  fe  procutet 

proptiété,&  '“fque  la  efok  . t 

la  plus  grande  q"-’''",.  J . , Ije  la  réfolution  accorde 

Courtois  eft  convenu  que  . permiffion  a établis 

au  gouvetuement  la  facuUe  de  teluie  i ^ ^ 
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n,.n,™"  I'.irticle  du  mémoire  joint  au 

w”  ® ’ ?"  °"  P'^“'  formation  de  nouvelles  fa- 

hi^n  n^''  doutera  plus  de  ''intention 

il  mi  ee  permiffioL  d'une  manière 

invnnnri'T-  f°n'le'"ont,  que  j’avois 

lul^-p  “r"'î  P»"  P'iPeméléeconfti- 

auecene',l?l^l™?'"^T^’  fuppolition 

à de-nanrier  i"  °‘  " P ^uroir  pas  de  petmillioii 

maSe  i 1 S‘:>»''«nement  ne  pouvant,  fans  une  violatioti 

d^  fttL  I .nettrelelcellé.ou  frapper 

faire  nmd  ■ 1-"'’  T'iveut  en  tirer  ou  lui 

lâire  produire  une  chofe  unie. 

qi^  î’ai  <^'®culté  dans  toute  fa  force 

tTèmer.  -1  ^ des  mines  : au- 

quTn  eVerin'e  '".'7'’  J'"?  le  faire,  parce 

les  lois  rpi  d branche  importante,  & que 

Pob  ffiôn  ■ “"iutenanr  li  l'o\  I dérrl.it 

bjedhon  & fi  en  effet,  la  refolution  n’eft  pas  en  oppo- 

f t,™  avec  les  prmc.pes  forrs  ce  point  de  vue.  ^ 

la  lof  fur  ks^  m'ireTj'*^rf^^j’*’'“  en  rendant 

tource  oui  LZoi  être  ufil  'T"^  î"" 

curéfd’  d'enrreprifes  ercèdent’fouvenrks  fa- 

cuKes  d un  parttcu.ter  , l'Affemblée  conllituante  déclara 

émTer  àTdkaûf‘‘'f"f  “''bières 

les  proptiétaires  de  la  furface  du'rerrdr  “fiemnifanc 

oujours  d'accord  avec  ces  principes,  & refpeaant  le  droit  ' 
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de  propriecéj  la  meme  loi,  article  3,  veut  que  Tes  proprie- 
taires de  la  furface  aient  toujours  la  préfétence  Sc  la  liberré 
d exploiter  les  mines  qui  pourroient  fe  trouver  dans  leur 
tonds  & que  /a  pcrmijfion  ne  puiffe  leur  en  être  refuCée  lorf- 
([U.  ils  la  demanderont. 

Que  v^ut , au  contraire  , la  refolution  ? qu’un  particulier 
qui  a un  puits  fale  ne  puiffe  lexploirer  fans  une  permiffioti 
qui  peut  lui  être  refufée  , à quelque  diftance  qu'il  fe  trouve 
des  manufadlures  déjà  cxiftanres.  Voilà  donc  une  réfolution 
en  contradiélion  manifefte  avec  la  loi  fur  les  mines  & avec 
-S  princ.pes  généralement  reconnus.  Et  pourquoi , par  une 
autre  contradidion,  veut-on  interdire  ce  genre  d’exploitation, 
tandis  qu’on  annonce  l’intention  de  fe  procurer  une  plus 
grande  quantité  de  fel  , afin  de  favorifer  l’agriculture  & les 
arts  . Convenons,  d’après  ces  rapprochemens , que  lorfqu’on 
s écarté  une  fois  des  principes , on  s’expofe  à d’étranges  er- 
reurs. Je  fuis  encore  obligé  d’en  relever  deux  dans  lefqucîles 
e totnbe  1 un  des  orateurs  precedens  en  comparant  la  réfo- 
lution a la  loi  fur  les  mines. 


Les  articles  9 & 20  de  cette  loi  , qu’il  a cités  à l’appui 
de  fon  opinion,  y font  diamétralement  oppofés. 

Jv  commence  par  rappeler  le  texte  de  l’opinion  émife  en 
faveur  de  la  réfolution. 

Que  je  prenne  ( dit  l’orateur  ) l’article  9 ou  l’article  20 
» de  Cette  loi  fur  les  mines  ^ je  vois  que  les  propriérairfes 
» des  mines  ne  peuvent  les  exploiter  fins  avoir  judibé  de 
” leurs  facultés,  de  leurs  moyens,  pour  afiurer  l’exploita- 
'•>  tion  , & des  combufiblcs  qu’ils  emploieront,  f la  mine 
” eft  métallique.  Je  vois  , & notez  bien  ceci  , citoyens 
« repréfentans , car  l’analogie  eft  parfdte  ; je  vois  à 1 ar- 
« ticle  23  que  les  fouilles  ne  peuvent  être  faites  qua  deux 
3’  cents  toifes  des  habitations  que  du  confentemient  des  pro~ 
« pnetaires  des  habitations , qui  ^ dans  aucun  cas  ^ ne  pourront 
» etre  forcés  de  le  donner. 


” En  afîimilant  donc  les  filines  aux  mines,  la  nation, 
» propriétaire  , ne  peut  pas  être  forcée  de  confentir  à des 


s.  fomlles-,  même  à k dîftance  de  deux  cents  toifes,  fuivant 

,,  la  loi  qui  m'elt  oppofée.  » , i i • r,.  W 

Maintenant,  voici  le  texte  de  l’article  9 de  la  loi 

’^'tÔ'us  demandeurs  en  concejjlons  ou  en  permiffions  feront 
tenus  de  iufifer  de  leurs  facukis  , des  moyens 
flcerout  pour  ajfurer  Vexploitauon  , & de  d’rf 
ils  prétendront  fe  fervir  , lorjqu  il  s agira  de  l exploitation 

d'une  mine  métaLiique. 

Et  l'article  2.3  porte  : r -n 

Les  concejfwnnaires  ne  pourront  ouvrir ^ leurs  foudles 
les  enclos  murés  , ni  dans  les  cours  ^ jardins  ^ près  , ve j 
sers  & vîmes  attenant  aux  habitations , dans  la  dijtance  de 
deux  cents  toifes  , que  du  confentement  des  proprietaires^  de 
ces  fonds  ^ qui  ne  pourront  ^ dans  aucun  cas  ^ être  jorces 

le  donner.  r • • 

Ces  rapprochemens  fuffifent  pour  faite  voir  que  I auren 

s'eft  étran^ment  trompé  fut  refptit  & k 
niême  de  fa  loi  dont  il  parle.  Il  en  a fait  une  faulTe  appli 
cation,  en  confondant  les  conceffionnaires  avec  es  propri 
talres.  En  effet,. il  eft  vifible  que  ces  articles  font  relan  s 
aux  conceffionnaires,  donc  la  faculté  d exploitation  s ete 
fur  le  terrein  û autrui , à une  diftance  par  f ^ 

fix  lieues  quarrées,  poiirvii  qu’ils  ne  le  faffent  pas  a mo 
de  deux  cents  toifes  des  enclos  mures,  ^^urs , jaidins , ^c. 
des  propriétaires  , conformément  à la  reftnaion  de  1 a - 

îlcîc  2-3 

Tout  ce  que  l’orateur  auroit  dû  en  conclure  , ceft  que 
chaque  faline  nationale  auroit  feule  le  droit  de  faire  es 
fouilles,  dans  l’efpace  de  fix  lieues  ejuarrees  , pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  dans  les  endroits  prohibes  dans  l ai  ticle  23  , 
& non  pas  qu’un  particulier  pût  en  faire  lui- meme,  pourvu 
qu’il  fe  tint  à deux  cents  toifes  de  diûance  de  la  ' 

ture  nationale.  C’eft:  donc  une  mépnfe  de  fa  part  ^ ^ un 

ïiès-fauffe  application-  it  , 

Ea  Ini  J toujours  conféq^uente  avec  elle-mem  > 
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accorder  de  concelîîons  qu’à  ceux  qui  juftifieroient  qu’ils 
ont  fcles  facultés  fnffifantes  pour  leurs  entreprifes.  Cette 
précaution  etoïc  necelTaite  , ptiifqu’elle  accorde  au  concef- 
fionnaire  la  faculté  de  fouiller  fur  le  terrein  d’autrui , en 
1 indemnifant.  Elle  l’étoit  encore  pour  être  affuré  que  les 
travaux  ne  feroient  pas  mal  dirigés  ; ce  qui  conduiroit  à 
les  faire  abandonner  , entraîneroit  rimpoilibilité  de  les  re- 
prendre , & la  perte  de  l’indemnité  due  au  propriétaire 
fur  le  terrein  duquel  le  conceflîonnaire  auroit  ouvert  fes 
travaux. 

Mais  l’article  i(5  efl:  inadmiffible  , patce  qu’il  accorde 
une  faculté  qui  n’a  aucunes  limites  , ni  à fix  lieues  , ni  X 
cent  lieues.  En  un  mot , il  frappe  d’interdidion  toute  ex- 
ploitation poffible  , à quelque  diftance  que  ce  foit;  ce  qui  ell 
contraire  & à la  loi  exiftante , & à tous  les  principes. 

Les  rédacteurs  de  la  réfolution  l’ont  rendue  inexécutable 
dans  les  deux  premiers  articles  où  l’on  veut  qu’il  foit  procédé 
dans  chaque  departement , à l’adjudication  au  rabais  de  la 
fabrication  du  fel  par  des  enchères  partielles. 

l e meffage  fait  voir  que  ces  manufaétures  font  partagées 
en  différentes  claffes.  li  eft  facile  de  fentir  que  plu  heurs  à la 
fois  doivent  faire  partie  de  la  même  entreprife,  puifqu’elles  fe 
fervent  des  mêmes  eaux. 

La  difficulté  devient  ffir-tont  très -grande  pour  les  falines 
de  Salins  &c  de  C-haux  qui  font  dans  deux  départemens  dif- 
ferens,  quoique  ciran!:  toutes  deux  leurs  eaux  de  Salins. 

Les  partifans  de  la  réfolution  n’ont  pu  réfoudre  ces  diffi- 
cultés. Ils  ne  les  ont  éludées  qu’en  fuppofant  qu’il  pourroit  y 
être  pourvu  par  une  nouvelle  réfolution,  & en  fuppofant 
encore  que  les  adjudications  définitives  pourroient  être  faites 
par  devant  le  Direéloire  exécutif  ou  le  miniftre  des  finances, 
tandis  que  par  la  réfolution  elles  doivent  être  faites  dans  les 
départemens.  , 

Ceci  prouve  , comme  je  l’avois  déjà  avancé,  que  la  me- 
fiire  des  adjudications  partielles  dont  parle  la  réfolution  étoiï 
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illufoire,  & avec  quelle  négligence  ou  quelle  obfcuriré  la  ré- 

foliuion  a été  rédigée.  _ / i > 

Je  ne  pujs,  avanc  de  finir  , me  difpenfer  de  répondre  a 
quelques  obfcrvarions  fur  l’avantage  que  préfente  l’emploi 
du  fiüFate  de  finide  des  falines  ; ôc^ceci  ajoute  à rinuérêt 
que  doit  exciter  la  confervation  de^ces  manufaélures  pré- 

cieufes.  . , • 

La  fabrication  artificielle  de  la  fonde  avoir  fixe  1 attention 
de  plufieiirs  gouvcrnemens  de  1 Europe  depuis  plus  de 
vingt  ans.  Des  particuliers  s’cn  étoient  occupes  avec  plus  ou 
moins  de  fuccès  : mais  plus  on  matoit  d importance  à cette 
découverte  , plus  aufîi  les  differens  auteurs  en  mettoient  à 
garder  leurs  procédés  ifolés  , chacun  dans  1 efpoiu  de  le  per- 
ftclionner. 

Loilc]i!e  la  nation  françaife  vit  toutes  fes  relations  com- 
merciales inteiroiTipucs  , les  bcioins  prelîans  oip  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  fe  trouvoient , occalionnèrent 
un  rapprochement  fubit.  Le  gouvernement  en  profita  & en- 
gagea les  hommes  de  genie  à communiquer  les  decou- 
vertes utiles  dont  ils  pouvoient  être  eu  piollcfiion. 

La  fabrication  artificielle  de  la  fonde  étoit  de  ce  genie. 
Le  citoyen  Carny  fut  on  des  premiers  a communiquer 
généreulement  un  procède.  Beaucoup  d autres  citoyens,  a 
fon  exemple  , en  firent  de  même  • & c eft  la  réunion  de 
tous  ces  procédés , & leur  combmaifon  pour  eu  tuer  des 
méthodes  certaines  de  fabrication  qui  a fait  1 objet- du  rap- 
port des  commiffifires  cités  par  notre  collègue  Courtois. 
Mais  il  feroit  dans  l’erreur  s il  penfoic  que  le  peu  g avan- 
tages que  le  citoyen  Carny  avoir  trouve  dans  îon  procétiS 
dût  faire  tirer  la  même  conféquence  fur  le  réfulcat  des  tra- 
vaux des  commhEaires. 

On  voit  même,  parmi  plufieurs  procédés  qui  y ont  été 
décrits  Sc  dont  i’appiication  peut  être  utile  fuivant  les  loca- 
lités J qu’il  y en  â'tiois  principaux  qui  préfentent  de  grands 
avantages. 

L’un  d’eux  avoïc  donné  naifTance  à la  manufaélure  de 
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Franciade  qui  avoir  pu  foiitenir  avantageufement  îa  con- 
currence QU  commerce  des  fondes  étrangères  de  première 
qualité. 

^ Cependant  foii  voifinage  de  Paris  y rendoit  îa  main- 
d^œuvre  plus  chère  que  dans  nos  départemens.  D’un  autre 
côté  , elle  étoit  obligée  de  préparer  d’avance  le  fulfare  de 
foude  qu’elle  ne  trouvoit  pas  tout  formé. 

Ceux  qui  s’en  procureront  dans  nos  falines'auront  donc 
un  grand  avantage  à ne  pas  être  obligés  à cette  préparation 
préliminaire. 

Ft  11  j’en  parle  avec  tant  d a {Tu  rance  , c’ell  qu’en  effet  j’ai 
été  témoin  des  principaux  travaux  qui  fe  font  faits  fur  'cet 
objet , comme  on  l’a  dit  à cette  tribune. 

Mais  il  efl:  temps  de  revenir  à l’objet  de  la  réfolation. 

Je  vais  maintenant  rappeler  un  paffage  du  rapport  mimé 
de  la  commillion.  Il  eft  ainfi  conçu  ( page  2,  ) : 

« Je  vous  ai  développé  ( dit  le  rapporteur)  les  obferva- 
» rions  dont  chaque  article  de  cette  réfoîutîon  paroifloit 

fidceptible.  Je  vous  ai  peint  tous  les  dangers  de  donner  a 
» l’encreprife  pendant  quinze  ans  la  fabrication  des  lels, 

» paixe  qu’ü  pouvoit  réfulter  des  abus  d’une  double  exploi- 
» ration  qui  auroit  nécelfairemenc  lieu  dans  les  forêts  natio- 
»>  nales  ; parce  que  les  capitaux  des  avances  pour  les  répa- 
55  rations  de  reconftruéfions' devant  fe  trouver  acquittés  dans  " 
55  les  premières  années  du  bail , il  feroir  pénible  de  voir  des 
55  adjudicataires  jouir  des  bénéfices  confidérables  dont  il  étok 
w àdefirer  que  le  gouvernement  profitât  lui- même;  parce 
55  qu’il^  étoit  à craindre  que  les  dépenfes  pour  les  reconf- 
»»  truétions  & entretiens  des  bâtimens  & uftenfiles , ne  fuf- 
55  fenc  repris  dans  le  plus  mauvais  état  à l’expiration  du 
.55  traité  ; parce  qu’il  n’exiftoit  enfin  aucune  bafe  fjlide 
« pour  affeoir  les  offres  des  adjudicataires,  tandis  que,  dans 
» une  entreprife  de  la  nature  & de  l’importance  des  falines , 

»>  le  gouvernement  devoir  compter  fur  l’exécution  de  condi- 
^ dons  dépendantes  le  moins  polTible  du  hafacd.  >s 
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Après  un  tel  début,  j’avoue  que  j’ai  été  furpris  qu’on  finif- 
foit  par  conclure  à l’adoption  de  la  réfolation. 

Pour  moi  je  crois  beaucoup  plus  convenable  que  ce  le- 
ne  foit  pas  adoptée  : le  Confeil  des  Cinq -Cents  s empredera 
d’en  prendre  une  autre  par  urgence.  Et  remarquez  qu  i 
fufHt  quelle  contienne  une  des  bafes  établies  dans  celle  q 
nous  difcutons , & fur  laquelle  tout  le  monde  cft  d accord  : 
elle  confifte  à mettre  la  fabrication  a 1 entreprife  pour  un 
temps  limité  , en  féparant  la  vente  de  la  fabrication. 
Tous  les  autres  détails  d’exécution  peuvent  être  renvoyés 
au  gouvernement. 

r' 


3*ai  prouvé  dans  ma  première  opinion  & dans  celle-ci: 
1®.  L’infuffifance  de  la  réfolution  en  ce  qui  concerne  les 
adjudications  partielles  ou  définuives , & tout  le  monde 
convient  qu’une  nouvelle  réfolution  eft  nécelTaire  pour  cec 

3®!  Que  la  réfolution  établit  un  régime  prohibitif  illi- 
mité fur  la  fabrication  du  fel  ; ^ ^ 

3°.  Quelle  viole  le  droit  de  propriété  , & qu elle  elt  en 
contradiétion  avec  les  principes  & le  texte  de  la  loi  fur  les 
mines  ^ rendue  par  l Aflemblee  conftituante. 

D’après  ces  confidérations , je  perfifte  à voter  contre  fon 

adoption. 


■■■  

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  5, 


